
 
 
La nécessité d’une intervention politique de la zone Euro 
 
 
Le désordre commercial et financier mondial porte des conséquences funestes. Il est clair 
qu’une intervention politique est souhaitable de la part de la zone Euro. 
 
Certes, le Gouverneur de la BCE s’exprime avec l’autorité et l’ascendant que lui confère 
une gestion exemplaire. 
 
Mais pour conduire les Etats-Unis d’Amérique ou la Chine à modifier, si peu que ce soit, 
leurs comportements financiers ou monétaires, c'est-à-dire à prendre des décisions 
souvent difficiles et probablement impopulaires, il leur faut un interlocuteur politique de 
niveau équivalent. La zone Euro et elle seule –par sa taille et sa richesse– possède 
largement la dimension économique nécessaire, mais aucun responsable politique n’est en 
situation de se faire entendre en son nom. 
 
Souhaitons que l’adoption du Traité de Lisbonne, qui reprend sur ce point au mot à 
mot les propositions de la Convention européenne, donne une voix à l’Europe et que 
cette voix défende, non pas l’Euro qui n’en a pas besoin, mais l’ensemble des 
intérêts européens. 
 
Il n’y aura pas d’amélioration de l’instabilité économique et financière mondiale sans une 
forte implication des plus hauts responsables politiques de la zone Euro et de la 
communauté européenne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


